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Le Directeur Départemental 

 

à 

 

Monsieur le Maire 
Mairie 

8 rue de la mairie 
89800 BEINES 

 
Objet  : - Projet du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Beines 
   
Réf. : - Votre courrier en date du 30 décembre 2016. 

Reçu le 3 février 2017 dossier GPT SUD n° 664 
 
 
 Monsieur le Maire.  
 
 Par votre courrier cité en référence, vous interrogez mes services sur le projet de votre  Plan 
Local d’Urbanisme (PLU). 
 
1. Réglementation : 
 Le projet présenté est assujetti aux dispositions générales : 
− du code de l’urbanisme, notamment à l’article R111-2 ainsi qu’aux articles R111-5 et 6 relatifs aux 
prescriptions spéciales émises sur un projet et aux dessertes des bâtiments, 
− du code général des collectivités territoriales, et notamment aux articles L.2122-24 ; L.2212-1 à 5 
relatifs aux pouvoirs de police municipale du maire (prévention des risques, couverture 
opérationnelle), 
− du décret n° 2015-235 du 27 février 2015 relatif à  la défense extérieure contre l'incendie, 

− de l'arrêté ministériel du 1er février 1978 approuvant le règlement d'instruction et de manœuvre des 
sapeurs-pompiers communaux, 
− de l'arrêté ministériel du 15 décembre 2015 fixant le référentiel national de la défense extérieure 
contre l’incendie, 
− de l’arrêté préfectoral n° PREF-CAB-2014-0652 du 1 4 novembre 2014, portant approbation des 
règles de dimensionnement des besoins en eau et aux voies d’accès pour la défense extérieure 
contre l’incendie, 
− de l’arrêté préfectoral n° PREF-CAB-2016-0097 du 1 er mars 2016, portant règlement opérationnel 
du service départemental d’incendie et de secours de l’Yonne 
 
2. Description :  

Le PLU est un document d’urbanisme qui fixe les règles générales d’utilisation du sol. Il reflète 
le projet global d'aménagement d'une commune ou d'un territoire dans une optique de développement 
durable.  
 

 
 
 
 



 
 
En ce qui vous concerne, deux zonages sont identifiés : 
 

- l’ensemble de la commune. 
- Le Bourg. 

 
 Dans cette vision, la défense extérieure contre l’incendie devrait être intégrée. Cette défense 
peut-être réalisée par le biais du réseau d’adduction d’eau potable à condition de bénéficier de 
canalisation débitant à minima 30m3/h pour couvrir le risque courant faible et 60m3/h pendant deux  
heures  pour couvrir le risque courant ordinaire (arrêté préfectorale du 14 novembre 2014 n° PREF-
CAB-2014-0652) sur lequel l’on trouvera des hydrants (bouches et/ou poteaux d’incendie). Dans le 
cas ou ces débits minimums ne peuvent être obtenus, il est procédé à la pose de réserves incendie, 
souples, rigides, enterrées ou pas.  
 
 Deux notions de risques ressortent pour ce projet de PLU : 
 

-     La notion de risque courant faible  : risque d’incendie dont l’enjeu est faible et limité en terme 
patrimonial, environnemental, isolé, à faible potentiel calorifique ou à risque de propagation 
quasi nul. Il concerne notamment les hameaux, les zones d’habitat dispersé ou isolé en zone 
rurale. Les bâtiments à usage d’habitations individuelles, ayant une surface de plancher 
développée d’au maximum 250 m2  et isolés de 8 mètres de tout autre risque ou autre 
construction de plus de 20 m2. 

-     ou la notion de risque courant ordinaire  : risque incendie à potentiel calorifique modéré et à 
risque de propagation faible ou moyen.  Il peut concerner par exemple un lotissement de 
pavillons à moins de 8 mètres les uns des autre, un immeuble d’habitations collectives ou une 
zone d’habitats mitoyens. Les établissements recevant du public de la  3ème et 4ème catégorie 
sont généralement dans ce cadre, sauf dispositions plus contraignantes dans l’étude du 
permis de construire au regard d’une analyse du risque. 

    
 

 Ne pouvant à ce jour appréhender les futurs habitats en termes de planchers développées, il 
parait opportun de  bénéficier sur ces différents zonages d’un volume de 120m3 utilisable en deux 
heures. Ces points d’eau (hydrants ou réserves artificielles) devront être éloignés les uns des autres 
par une distance maximale de 400m, calculée sur du linéaire et non sur un rayon.  
 
Concernant les voiries, les caractéristiques ci-dessous sont à prendre en considération : 
 

Concevoir les voies de circulations de manière à permettre l'accessibilité des 
bâtiments à construire aux engins d’incendie et de secours en respectant les 
caractéristiques minimales des voies engins (cas général) et des voies échelles 
(portions de voies engins permettant l’accessibilité aux bâtiments élevés): 

 

art. R 111-4 

code de la 
construction 

et de 
l'habitation 

Caractéristiques 

 

voies engins voies échelles  

largeur, bandes réservées au 
stationnement exclues 

3 mètres 4 mètres  

hauteur libre minimum 3,50 mètres 3,50 mètres  

pente inférieure ou égale 15 % 10 %  

force portante calculée pour 
un véhicule de 150 kN avec 
un minimum de 90 kN par 
essieu, ceux-ci étant distants 
de 3,60 m au minimum 

 

oui 

 

oui 

 

1 

rayon intérieur du virage R 
minimum 

11 m 11 m  



si R < 50 m, alors une 
surlargeur S doit être réalisée 
à l’extérieur du virage 

 

S = 15/R S = 15/R  

 Si cette voie est en cul-de-sac (distance 
entre l’entrée du bâtiment le plus éloigné et 
la voie accessible aux engins d’incendie ≥ 
60 m), une aire de retournement devra être 
aménagée selon l’une des solutions 
suivantes : 

- raquette de 9 mètres de rayon 
minimum ; 
- « T », possédant les caractéristiques 
indiquées sur le schéma ci-contre : 

 

 
 
 
3. Avis du service départemental d'incendie et de s ecours : 
 

J’émets, en ce qui me concerne, un avis favorable à la réalisation de ce projet. 
 
 Il appartient au pétitionnaire de s’assurer auprès des services compétents du respect d’autres 
réglementations éventuellement applicables. 
 
 L’étude de ce dossier n’appelle pas d’autre remarque particulière. 
 
 En espérant avoir répondu à votre attente, le service Prévision du Groupement SUD  (Avallon 
- tél : 03 86 31 94 03) reste à votre disposition pour toute question relative à la défense contre 
l’incendie et l’accessibilité des secours. 
 
 Je vous prie d’agréer, Monsieur le Maire, mes salutations distinguées. 
 
 

Pour le Directeur Départemental 
et par délégation, 

le Chef du Groupement  
Préparation et Opérations  

 

 
Commandant Armand MOURER 
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